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FEUILLE D'ANNONCES LÉGALES; 
LE PRIX DE L'ABONNEMENT EST DE 

18 fr, pour trois mois ; 

36 fr. pour six mois ; 

72 fr. pour l'année. 

JUSTICE 0IV1LK. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes ). 

(Présidence de M. Zangiacomi père. ) 

Audience du 17 janvier 1837. 

ÉLECTORAL. — SOCIÉTÉ. — IMMEUBLE SOCIAL 

un immeuble social, se partage par égale portion entre 
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!to?i entre 

pour la composition du cens électoral de chacun les associes 

d'eus. 

n ' nvorte peu que l'impôt soit porté sur le rôle, au nom d'un seul 

An associés, si des dispositions de l'acte de société il résulte que 

ïmmeubleassujétià cet impôt a été mis en société; et cette ap-

préciation rentre dans le domaine exclusif de la Cour royale. 

rne société s'était formée entre les sieurs Lemaire aîné , Le-

maire jeune -et Crepin pour l'exploitation d'une sucrerie de bette-

Les sieurs Lemaire jeune et Crepin avaient demandé et obtenu 

du Conseil de préfecture, malgré l'opposition du maire de Dun-le-

Roi (le sieur Picard), leur inscription sur la liste électorale, en 

faisant entrer dans la formation de leur cens, chacun le tiers des 

impôts assis sur une terre appartenant au sieur Lemaire aîné , 

mais dont la propriété avait été par lui transférée à la société. Du 

moins ils soutenaient que cette transmission résultait de l'acte de 

société. "• ' 
Sur l'appel du sieur Picard, la Cour royale de Bourges confirma 

la décision du Consei! de préfecture, en se fondant en droit sur 

radi' 6de la loi du 19 avril 1831 5 et en fait, sur ce que la par-

tie de contribution dont se prévalait chacun des associés ci-dessus 

désignés, provenait d'un immeuble qui appartenait bien dans l'o-

rigine à Lemaire atoé seul, mais qui depuis avait été mis dans la 

société; qu'à la vérité l'article 6 de la loi précitée réserve à l'un 

des ^S'Ociés qui se prétendrait seul propriétaire, la totalité de l'im-

pôt, mais quedans l'espèce, cette exception ne saurait être invo-

quée puisqu'il est constant que, malgré l'inscription individuelle 

du sieur Lemaire aîné sur le rôle des contributions, l'immeuble 
a cessé d'être sa propriété et est devenu celle de la société. 

Cette arrêt dont M> Galissetj, avocat du sieur Picard, deman-

dait la cassation pour violation de l'art. 1
er

, et fausse application 

de l'article 6 de la loi du 19 avril 1831, a été maintenu sur les 

conclusions conformes de M. Hervé, avocat-général, par l'arrêt 
dont voici les motifs : 

» Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que la propriété des immeu-
bles dont il s'agit a été mise dans la société par Lemaire aîné ; 

» Qu'il suitde ce fait etdel'article 6 de laloi du 19 avril 1831 que l'im-
pôt dont cet immeuble était grevé a dû être partagé entré les trois associés 
ternaire aine, Lemaire jeune et Crépin ; que l'arrêt qui l'a ainsi jugé n'a 
mt ou une juste application des art. 1 et 6 de la loi citée ; 

■> Rejette. » 

M. Burel accusait aussi le sieur Lalouette du recel de sommes 

importantes qui lui auraient servi , depuis le décès de la dame La-

louette, à acquérir une rente sur l'Etat, de 3,000 f. Sur ce deuxiè-

me chef, le Tribunal de première instance n'avait pas trouvé suf-

fisamment graves, précises et concordantes les présomptions dé-

veloppées par le sieur Burel. Sur l'appel, M" Paillet, d'après le 

calcul des ressources du sieur Lalouette, résultant de l'inventaire 

et de la liquidation de 1828, établissait que ce dernier, borné à un 

revenu de 10,000 fr., dans lequel sa pension de retraite entrait 

pour 4.500 fr., n'avait pu cinq mois après cette liquidation, em-

ployer 65,900 fr. à l'achat au taux de 109 p: 100, de ces 3,000 fr. 

de rentes. Et ici l'avocat, ne trouvant aucune explication naturelle 

de la possession d'un tel capital dans les mains de M. Lalouette, 

concluait que ce capital existait dans la communauté lors de sa li-

quidation en 1828, et qu'il avait été dissimulé aussi bien que la 

créance Périac. A moins donc, ajoutait-il, qu'on ce fasse ici l'ap-

plication des vers du poète : 

Il économisa cent mille francs de rente 

Sur ses appointemens, qui n'étaient que de trente. 

M. l'avocat-général a pensé que la preuve testimoniale était 

admissible sur le premier chef, mais qu'il était dès à présent dé-

montré que la rente de 3,000 fr. n'avait pu être acquise par M. 

Lalouette qu'aux dépens des deniers de la communauté. 

Malgré les efforts de M" Delangle , qui , au nom des héritiers 

de M. Lalouette, cherchait à faire prévaloir les principes et les 

considérations de fait admises par les premiers juges, la Cour, 

établissant par les faits et la correspondance même de M. La-

louette, une série de présomptions graves, précises et concordan-

tes du divertissement et recel des sommes qui avaient servi à l'ac-

quisition de la rente de 3,000 fr., a attribué cette rente à M. Burel 

exclusivement. Quant à la preuve ordonnéeà l'égard de la créance 

Périac, la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a confir-
mé le jugement. 

au contraire certain que si la parenté est notoire, le juge peut et doit mê-
me d'office exclure le témoin; que s'il a étéjugé que la prohibition de l art 
322 n'empêche pas le président d'une Cour d'assises d'entendre le parent 
par forme de renseignemens, on n'en peut conclure que le juge instruc-

teur doive recevoir son témoignage sous la foi du serment; cependant, 
aux termes de l'art. 75 du Code d'instruction, ce magistrat devrait exiger 
le serment de tous les témoins, et rien ne l'autorise à recevoir des dépo-
sitions à titre de renseignemens; 

« Qu'en vain on dirait que la déposition écrite ne constituant jamais le 

faux témoignage, le parent est toujours libre de ne déclarer que ce qui lui 
convient ; que si ces restrictions ne le rendent pas passible d'une peine, 
il n'en commet pas moins un parjure ; que la loi n'a assurément pas 
voulu autoriser cette immoralité ; 

» Que le juge d'instruction a donc légalement et sagement agi, en re-
fusant d'entendre les époux M... dans l'information faite contre leur fais ; 

La Cour déclare régulière dans la forme l'opposition du procureur 
du Roi de Brest, et statuant au fond sur la dite opposition, dit et juge 
qu'elle est mal fondée, en déboute le procureur du Roi, et ordonne que 
l'ordonnance du juge d'instruction sera exécutée selon sa forme et te-
neur. » 

) 
COUR ROYALE DE PARIS ( 1" chambre 

( Présidence de M. Miller. ) 

Audiences des 2, 9 et 16 janvier 1837. 

OMISSION DANS L'INVENTAIRE PAR LE CONJOINT SURVIVANT 
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COUR ROYALE DE RENNES (chambre d'accusation). 

Audience du 8 décembre 1836. 

Le juge d'instruction peui-il se refuser à l'audition des parens de 

l'inculpé indiqués par le ministère public, en se fondant sur les 

prohibitions énumérées dans les articles 156 et 322 du Code d'ins-
truction criminelle ? 

En tout cas, le juge instructeur peut-il statuer seul sur la réquisi-

tion qui lui est faite à cet égard par le procureur du Roi, ou ne 
doit-il pas en référer à la chambre du conseil ? 

Poser de telles questions, c'est en faire suffisamment ressortir 

toute l'importance. Elles se sont présentées dans une instruction 

criminelle poursuivie à Brest contre un jeune homme prévenu d'a-

voir exercé des mauvais traitemens contre son père. Le ministère 

public, d'après l'état de la cause, jugea indispensable d'entendre 

les père et mère eux-mêmes, et prit à cette fin des réquisitio ... 

Mais le juge d'instruction, se fondant sur les articles 156 et 322 du 

Code d'instruction criminelle, rendit seul une ordonnance qui dé-

cidait que les père et mère ne pouvaient être entendus. 

M. Dupuy, avocat du Roi , s'est pourvu contre cette ordon-
nance. 
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Son pourvoi était motivé , sur ce que l'article 71 du Code d'instruc-
tion exige en termes impératifs que le juge d'instruction entende les per 
sonnes qui lui sont indiquées par le ministère public comme ayant con 
naissance soit du crime ou du délit, soit des circonstances qui s'y ratta-
chent. D'ailleurs, les prohibitions exprimées dans les articles 156 et 322, 

dussent-elles s'appliquer à l'instruction préliminaire, n'exclueraient , en 
tous cas, que le témoignage proprement dit, c'est-à-dire la déposition 
sous la foi du serment, mais nullement la déclaration à titre de rensei-
gnemens. Admettre, enfin, en règle générale quelesdits articles s'oppo 
sent à l'audition, même à titre de renseignemens, des ascendans ou au 

très parens au degré prohibé d'un inculpé, qu'ils soient ou non plaignans, 
ce serait détruire toute l'économie de la loi en matière d'instruction pré-
liminaire-, ce serait dans une foule de cas, assurer l'impunité des auteurs 
d'un crime ou délit, en privant la justice des seules ressources qu'elle 
pourrait avoir pour rassembler des élémens de preuves. 

En second lieu, le juge d'instruction, lorsque dès le principe il a re 
connu sa compétence, ne peut se constituer seul juge du mérite des réqui- i 
silions du ministère public ; ainsi l'auteur de l'ordonnance aurait encore 
excédé ses pouvoirs, en s'attribuant un droit qui n'appartenait qu'à la 
chambre du conseil. 

Le ministère public, près la Cour de Rennes, a complètement 

adopté ces motifs et requis l'annulation de l'ordonnance. Mais la 
Cour a prononcé en ces termes : 

« Considérant que l'opposition du procureur du Roi du Tribunal de 
Brest, à l'ordonnance rendue le 27 novembre par le juge d'instruction 
du même Tribunal, a été faite en la forme et dans les délais prescrits par 
le Code d'instruction criminelle ; 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. (Strasbourg.) 

(Par voie extraordinaire.) 

PRÉSIDENCE DE M. GLOXIX —Audience du 16 janvier 1837. 

Insurrection de Strasbourg. —- Plaidoyer de M" Martin. — 

Vif'incident. — Plaidoyer de M' Chauvin-Belliard. — Plai-

doyer de M" Liechtenberger. (Voir la Gazitte des Tribunaux 

des 10, 12, 13, 14, 15, 16, 17 et 18 janvier.) 

L'affluence est aussi considérable que les jours précédens. Avant 

l'ouverture de l'audience, on s'entretient de la mesure administra-

tive prise la veille par M. le préfet à l'occasion des portraits des 

accusés. Il paraît que le Courrier du Bas-llhin avait fait faire ces 

lithographies, afin de les distribuer à ses lecteurs. Mais on sait 

qu'aux termes de la loi du 9 septembre, aucun dessin ne peut être 

publié sans l'autorisation administrative. On dit que cette autori-

sation a été formellement refusée. 

On. paraît généralement blâmer ce refus; car la publication de 
ces dessins ne pouvait avoir aucun caractère politique, et avait 

uniquement pour but de satisfaire la curiosité publique. 

Quelques personnes se communiquent un écrit autographié qui 

contient, dit-on, un projet dé défense préparé par le prince Louis. 

Nous ne croyons pas devoir reproduire cet écrit qui est évidem-

ment apocryphe. 

A neuf heures précises, l'audience est ouverte. 

Me Parquin demanda la parole. 

« Messieurs, dit-il, je regrette de retarder un instant le plaisir 

que nous devons nous promettre du plaidoyer de notre confrère 

et ami M
e
 Martin; mais je le dois pour rectifier un fait qui inté-

resse essentiellement l'honneur d'un brave officier. On lit dans 

l'Estafette, journal qui se publie à P.-.ris, les mots suivans com-

me faisant partie de l'interrogatoire de mon frère : 

■< D. Le prince ne vous a-t-il pas dit que le colonel Brice et le 

» régiment de cuirassiers à Haguena i seraient du complot? — R. 

» Non, et cependant il aurait pu me le dire, car le colonel Brice 

» était avec nous. » 

» Je ne sais si la question a été faite , mais la réponse ne l'a 

certainement pas été. Ce journal est le seul qui ait mis ces paroles 

dans la bouche de Parquin, et comme cette note peut compromet-

tra l'honneur d'un brave militaire, j'ai dû m'empresser de faire 

cette réclamation.» (Marques unanimes d'approbation.) 

M
e
 Marie, défenseur de l'accusé de Querelles, a la parole. Il 

s'exprime ainsi : 

« MM. les jurés, après les trois défenses que vous avez déjà entendues 
et à côté surtout de l'avocat célèbre qui en venint vous demander le sa-
lut de son frère, protège aussi les autres accusés de la puissance tutélake 
de son talent, il m'est, difficile à moi de remplir convenablement ma tâche. 

» Et cependant, outre les explications que je vous dois sur le compte 
de mon client, je suis, moi, comme Alsacien, trop intéressé à ta décision 
que vous allez rendre pour cacher les sentimens qui m'agitent. Les Alsa-
ciens doivent garder en cette circonstance cette vieille réputation de jus-
tice et d'égalité qui a toujours honoré notre province. Ou si nos conci-
toyens sont tellement dégénérés qu'un jury alsacien puisse devenir le 
complice d'une si horrible iniquité, je le dis avec douleur, leur décision 
sera contraire au droit commun, contraire au droit criminel, contraire à 

«roit, 

on û'a 

» Considérant que dès l'instant qu'il ne s'agissait pas de décider si 
1 audition demandée était utile pour compléter l'instruction, mais unique-
ment de savoir s'il était permis d'y nrocéder légalement, il appartient au 
juge d instruction de statuer seul ; 

» Considérant que par les art. 156 et 322 du Code déjà ciré, le législa-
teur a concilié l'intérêt de la société avec le maintien des mœurs, en dé-
fendant d'appeler en témoignage les proches parens des prévenus; il a 
pensé qu'il serait immoral de les placer dans la cruelle alternative de 
manquera ce qu'ils doivent à la justice, ou de faire violence aux senti-
mens qui les unissent au prévenu, en portant un témoignage à charge 
contre lui; que si cetle prohibition n'est pas écrite au premier livre du 

-
 c

ette nnp"
 UU,1S

 » omission ue cette crean- | Lode d'instruction criminelle, c'est que le législateur a pensé qu'on com-
: „

e
>

C(?
dant 15n r ï.

0
"'

 S8 cachc celle
 de la propriété d une ' P

rendra
it facilement que les témoins qui ne peuvent être produits au ju-

;
=5

Uen
 fait 1 M • .' Ltpuis, la preuve serait admissible en i G

ement
.

1

de,ln,t,f
> ne doivent pas figurer dans l'information préparatoire; ! 

âVai
Uamais

 s
?

ré

A

tendue
 donatioS auCmovïrauaQd T

 mut,le
!
nent

. ?
a es

 exposait à trahir ou la foi jurée, ou les liens dè ! 
"^S

 S
o

D
g

é
 et qui

 n
'a été imaninl n,^ ZI U ̂ l k P

f
renlé; qu l1 n est

 P
as exact de dire

 1
ue la

 Prohibition prononcée j 
Hutnaeie imaginé que pour la cause, j parles art. 1 56 et 322, est subordonnée à l'opposition des parties-, qu'il est 

Burel père, en 

rmes de l'art. 1341 du Code civil, la 

fcsiblp I
a

P
r
°P

riet
e d'une somme excédant 150 fr. 

* M»'
 sav

°ir s'il v I-
6rlté

'
 on

 objecte que la seule ques-
-
 ais

' sous
 C

pi
tû
 i.

a
 .
eu lraud

o dans Tomission de cette créan 

la justice de tous les peuples, contraire à toute morale. Je ne vous deman-
de pas d'examiner tel ou tel fait relatif aux accusés, mais s'ils doivent être 
condamnés pour tel ou tel fait qu'a commis le prince, alors que le gou-
vernement déclare celui-ci non coupable. Telle est la seule proposition 
que ce procès offre à résoudre ; chacune des questions qui vous sera por-

sée renferme au fond cette proposition principale. 
» Je sais bien que le minMère public place ailleurs la question ; car 

pour lui, agir autrement serait déclarer que son accusation est insoutena-
ble; il veut mutiler votre droit d'examen, il voudrait que vous ne pussiez 
pas comprendre le droit de la défense. 

» L'accusation a tout exagéré ; l'accusation a soutenu la culpabilité de 
nos cliens avec passion; l'accusation a été inexacte, elle a été malveil-
lante à l'égard des accusés. Que signifie cette ville et ces campagnes me 
nacéesduplus affreux carnage? quel a donc été l'effroi des habitansde 
cette cité? quels ont été ces désordres militaires dont on a tant parlé? 
Mais tout ce qui a été dit à ce propos est contraire à ce qui s'est passé, à 
ce que sont venus affirmer ici de nombreux témoins. Ils voulaient le pil-
lage et les réquisitions, et voilà qu'ils distribuent de l'argent aux soldats 
pour éviter des exaciions. Ils voulaient le carnage, et voilà qu'ils négli-
gent un matériel d'artillerie qui pouvait en un instant leur soumettre la 
ville entière ; et dans le moment oii ils peuvent encore vaincre, le prince 
leur en rofuse la permission pour épargner le sang ! 

.» Non, tout a élé exagéré, tout est mal fondé, erroné. C'estune addition 
qu'on a faite, c'est une aggravation des faits, déjà bien assez graves par, 
eux-mêmes. Mais ces faits ont avec eux un caractère de douceur, de gfB 
toiite même et c'est là une vérité qu'on avait intérêt débattre en br$e3îe 

» Est-ce par la peur qu'on veut vous arracher un verdict qui m? doit 
être qu'un acte du vérité et de justice ? » m 

M- Martin examine les antécédens de son client, et prouve qud sa mo 
ralité était pure, et qu'il n'est pas sorti du 61" de ligne, parce qu'il était 

criblé de dettes, comme 1 a soutenu l'accusation. Le défenseur lavç sou 
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«lient du reproche d'ambition vulgaire qu'on lui a fait. Il a jeté quelques 
pensées fugitives sur un carnet, et l'on a conclu de ces rêveries si natu-
relles à son âge, qu'il voulait parvenir aux plus hauts grades par tous les 
moyens. « Eh ! Messieurs, s'écrie l'avocat , il a pu rêver qu'il devien-
drait maréchal de France, comme le plus jeune de nos magistrats peut 
rêver qu'il deviendra garde-des-sceaux.» (On rit. M. Karl, substitut du 

procureur du Roi, partage cette hilarité.) 
Arrivant à la question de l'enlèvement du prince, le défenseur insisté 

comme l'ont fait ses confrères sur l'illégalité, de cette mesure, et il en con-
clut comme eux que l'acquittement des accusés est la conséquence né-
cesaire de cet acte. Cette mise en liberté est une violation de la Charte 
qui veut l'égalité pour tous. « En acquittant , dit le défenseur, vous 
laites rentrer la justice dans la constitution et en même temps vous faites 
votre devoir d'hommes probes et libres. L'institution du jury est la der-
nière de nos libertés, et si les jurés hésitaient à user de leur droit, tout 
serait perdu. La Cour royale de Colmar n'a-t-elle pas elle-même protes-
té? car c'était une protestation que son arrêt ; à vous la vôtre maintenant; 
c'est vous par votre décision qui rétablirez les droits consacrés par la 
Charte, et vous serez en même temps fidèles à vos sermens. 

» La mesure employée à l'égard du prince, vous en trouverez la défini-
tion dans nos recueils de jurisprudence: c'est une lettre de cachet. Oui, 
cette mesure que vous dites devoir fournir une des belles pages de l'his-
toire contemporaine, c'est une lettre de cachet! et c'est en 183G, après 
quarante ans d'abolitions, que nous voyons se renouveler de pareils abus 
et des magistrats se courber devant l'arbitraire ! » (Mouvement.) 

Me Martin établit la différence qui existe entre la grâce et l'amnistie, 
entre la grâce qui s'applique à la personne, et l'amnistie qui s'applique au 
fait, suivant l'opinion de M. Legraverend, jurisconsule, qu'avait cru de-
voir citer l'accusation. 

Le défenseur insiste pour prouver que l'acte de mise en liberté du prin-
ce est illégal. On a cité le renvoi de la duchesse de Berry ? mais une il-
légalité n'en excuse pas une autre ; et d'ailleurs si nous raisonnons dans 
ce sens, nous demanderons si l'on a jugé les complices delà duchesse de 
Berry? Non. Eh! bien, le bénéfice acquis à ces complices, est acquis 
également à ceux du prince Louis. 

» De quoi s'agit-t-il donc ici ? D'un crime tout politique. Les crimes 
politiques sont des fautes amenées par les circonstances; il ne les faut 
punir que dans d'absolues nécessités, autrement c'est une réaction. iS'ar-
rive-t-il pasjsouvent que ces circonstances sont créées par le pouvoir qui 
pouvait les empêcher ? Le pouvoir était averti de tout ce qui se tramait. 
M. le capitaine Baindre en a déposé. M. Baindre a déclaré à M. le gé-
néral Voirol ce qu'il avait appris du complot; M. le général Voirol en a 
informé le ministère et en même temps le préfet du Bas-Rhin, La police se 
disait en mesure, et pourtant elle n'a rien empêché ! Ah ! N'est-il pas vrai 
qu'il pèse une grave responsabilité sur ceux qui auraient pu éviter de 
grands malheurs, et qui, par leur incurie, sont seuls cause que des cri-
mes politiques aient pu se consommer ? En raison de cette responsabilité 
même, qui pèse sur le pouvoir, il n'y a plus de condamnation possible, 
et pourquoi condamneriez-vous? serait-ce dans l'intérêt de l'ordre et, de la 
sécuritépublique? Ils ont été troublés par un prétendant etne l'eussent pas 
été sans lui. Ce n'est pas pour eux-mêmes que les accusés se sontassociés 
aux événemens, c'est pour le prince, qui avait tout organisé, tout dirigé, 
tout commandé. C'était le prince qu'il fallait atteindre, dans l'intérêt de 
l'ordre et de la paix publique; et puisque le gouvernement a cru ne pas 
compromettre cet ordre et cette paix publiques, en mettant le prince en 
liberté, ce n'est pas à vous qu'il appartiendrait de vous montrer plus sé-
vères envers ceux qui n'ont été que des instrumens . 

» Vous seriez le premier jury alsacien qui aurait prononcé une condam-
nation politique. N'est-ce donc rien que cette probité politique , qui fait 
l'honneur de notre Alsace ? C'est justice que nous venons réclamer, pure 
justice; non pas une justice boiteuse, non ; mais une justice égale pour 
tous, une justice entière ! 

» Nous aussi, nous avons été réduits à nous écrier : Système repré-
sentatif, système corrupteur! (Murmures au siéfje du ministère public.) 
Nous en cherchons depuis long-temps les causes. Est-ce le peuple qui 
est corrupteur? Non, la corruption vient d'en haut, la corruption vient du 
pouvoir lui-même... 

M. le président : M" Martin, on ne peut vraiment tolérer de 

pareilles aliégations 

M. le procureur-général Rossée : Non,x'est intolérable! 

M. le président ■. On vous a donné hier, dans la défense, un 

exemple de modération et de sagesse que vous devriez mieux 

suivre. 

M. le procureur-général -. Vous avez blâmé le pouvoir, la ma 

gistrature et l'administration. Vous avez dit que les magistrats 

avaient agi avec passion dans cette affaire, vous avez dit que l'ad-

ministration avait agi avec incurie et que le pouvoir était corrup 

leur. Ce sont là des expressions que nous ne pouvons souffrir. 

Me Martin : Vous vous êtes mépris, peut-être 

M. le président : Nullement-, et je vous répète que l'exemple 

qui vous a été donné hier devrait mieux vous profiter. 

M" Martin : Je voulais seulement dire que la corruption, de 

quelque part qu'elle vienne, doit trouver son remède dans la mo 

raie et la religion. C'est par là que je voulais terminer; mais je 

veux ajouter encore qu'une condamnation prouverait que nous, 

Français, ne tenons pas à notre liberté et serait une tache pour 

l'Alsace; c'est un intérêt important, l'honneur alsacien que vous 

devez conserver intact et que vous transmettrez ainsi à vosenfans 

Une vive agitation se manifeste après cette plaidoirie, et se cal-

me peu à peu pendant la traduction qu'en fait l'interprète. 

M. le président donne la parole à M" Chauvin, défenseur de 

l'accusé de Gricourt. 

Me Chauvin : Mon jeune client a voulu vous dire tout son crime, que 
l'accusation ne connaissait pas encore, ou connaissait mal; et moi, Mes-
sieurs, je n'ai pu me refuser à cette tâche si nouvelle pour mon mi-
nistère. 

» Et pourtant une autre voie nous était ouverte, moins périlleuse, sans 
doute. Il semble même qu'une défense bien aisée et bien sûre nous fui 
offerte, précisément par le mauvais langage et les injures de l'acte d'accu-
sation. Car nous pouvions bien, après tout, accepter cette jeunesse aven-

tureuse et dissipée que M. le procureur-général vous a faite si perdue de 
mœurs. 

» Imprudentes paroles ! qui vont plus loin et plus haut que vous n'a 
vez cru, M. le procureur-général. Elles s'adressent à tout ce qu'il y a de 
distingué, de plus haut placé dans la jeunesse de France. Et si vous sa 
viez les noms propres que je pourrais citer ici malgré l'éloigneinent des 
situations et des intérêts politiques... Oh ! j'ensuis sûr....» 

M. le procureur-général : Si c'est un parti pris au banc de la 

défense, d'attaquer, de calomnier tout?, nous ne le souffrirons pas, 

et nous prendrons des réquisitions. 

Me Chauvin : S'il plaît au ministère public de prendre des ré 

quisitions, qu'il les prenne. S'il veut retirer ses paroles, je ne dis 

plus rien qui pourrait l'irriter. 

M. le procureur-général : Je ne retire rien. 

M. le président : Vous vous livrez à des insinuations personnel-

les fort inconvenantes et dont des hommes qui se respectent de 

vraient s'abstenir. Continuez votre défense. 

M" Chauvin :Si nous avions voulu, nous aurions représenté ce jeune 
gentilhomme ardent, fou, dissipé, mais généreux ; ayant sucé le lait de la 
branche aînée et détestant cordialement les nouveaux Bourbons, quoique 
en conscience ils ressemblent bien aux anciens. Gentilhomme de l'autre 
siècle, lui aussi, se jetant à l'étourdie partout où il y a des coups -à donner 
et à recevoir ; tirant l'épée dans l'Ouest, pour une princesse d'une race 
ointe et sacrée , et arborant en Alsace le drapeau d'une famille élevée 
dès long-temps sur le pavois populaire par quatre millions de suffrages. 
N'est-ce pas, Messieurs, que je vous eusse facilement intéressé à ce type 
devenu si rare aujourd'hui et pourtant si français, si long-temps Fran 
çais, du moins, qu'en vérité il ne faudrait pas lé perdre tout-à-fait, Mais 
cette voie de salut, Messieurs, nous nous refusons à y entrer, et les 

moyens de défense qu'on a cru mettre ;i notre portée nous le» dédaignons. 

Messieurs les jurés, Raphaël de Gricourt n'est pas ce qu'on l'a dit ? fait d'avoir enduit nVs ni^oo A
a
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Mais cette opinion a été rejetée par la Cour sunrem
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et dans ces derniers temps, un arrêt rena , .. ?■ Toi 

Non, 

en ce ltuene juaiciaire que vous avez entendu, t'est un jeune citoyen u 
fortune et de loisir, sans doute, mais par-là même d'étude et de capa-
cité. Et prenez garde que sous ces cheveux blonds et cette figure de 
23 ans, il y ait plus de sérieux et de portée qu'eu bien des têtes grises ; 

vous en pourrez juger, Messieurs, car mon jeune client entend bien vous 
expliquer, à vous ses pairs, ses concitoyens de Strasbourg, tout le con-
cours qu'il a donné a l'affaire du 30 octobre. Et je n'ai pas moi-même 
d'autre défense à vous présenter. 

Par son origine, son éducation, tout ce qui avait entouré et dirigé 
son enfance, Raphaël de Gricourt aboutissait naturellement au parti lé-
gitimiste, et c'est là ce que l'accusation a exploité jusqu'à faire d'un en-
fant de dix-huit ans, un chevalier, armé de toutes pièces, et chevauchant 
vers Quimper, soutien des droits de M"» e la duchesse de Berry. Mais en 
ceci du moins, M. le procureur-général n'aura montré qu'un zèle d'in-
tervention bien malhabile pour l'honneur de la monarchie nouvelle. Car 
un légitimiste de naissance qui remonte vers l'Empire, en passant sur le 
corps au juste milieu, fait en cela même regretter la glorieuse politique 
de l'Empereur où les grandes familles s'associaient si loyalement aux 
masses nationales. Ces belles paroles de Napoléon vous auront été re-
mises en mémoire, bien involontairement, sans doute, par M. le procu-
reur-général lui-même : 

Ce ne sont pas les nobles et les émigrés qui ont amené la restaura-
tion, c'est bien plutôt la restauration qui' a ressuscité les nobles et les 
émigrés. Fouché n'était pas un noble, Talleyrand n'était point un émi-
gré; Augereau et Marmont n'étaient ni l'un, ni l'autre. J'ai été trahi 
par Murât, que de soldat j'avais fait Roi; par Berthier, espèce d'oison, 
dont j'avais fait un aigle. Et les Macdonald , les Valence, les Mon-
tesquiou me sont restés fidèles jusqu'au dernier moment. Et il n'y 
avait pas d'autre politique à suivre, ajoutait-il, l'or avait tout corrompu, 
tout empoisonné. Les tripoteurs obstruaient toutes les voies du gou-
vernement. Ils avaient avili le directoire et comptaient bien faire leur 
proie du consulat. Mais je fis rentrer dans le néant tout ce clinquant 
doré de l'usure et de la fraude. De toutes les aristocraties, celle-là 
m'avait toujours semblé la pire. 

» Maintenant, dit M e Chauvin, que vous savez quel est Baphàël de 
Gricourt, je me sens plus assuré de votre bienveillance et de votre atten-
tion 

L'acte d'accusation, Messieurs, saisit mon jeune client le 28 juillet 
1835, au château d'Arenemberg, en Suisse, en compagnie du prince Louis 
Napoléon, et dans l'attente du régicide qui devait se commettre sur le 
boulevard du Temple, à Paris. Du 28 juillet au 30 octobre 1836, M. le 
procureur-général ne lui fait pas grâce d'un instant. Tous les attentats, 
tous les complots, tous les crimes de ces quinze mois, Baphaël de Gri 
court y est initié ; c'est M. le procureur-général qui l'a écrit dans son acte 
d'accusation. Si donc l'abominable Fieschi a construit dans l'ombre sa 
machine infernale, de Gricourt le savait. Et quand Alibaud se procurait 
avec tant de précautions et de peines la canne-fusil de M. Devisme, de 
Gricourt ne l'ignorait pas. 

M e Chauvin développe quelques idées sur l'indifférence politique de 
l'époque, qui fait un devoir de l'indulgence, dans un temps où une re-
pression sévère n'est pas utile pour calmer les passions. Il s'étonne qu'on 
prétende tout d'abord qu'une dynastie quelconque est sans avenir natio 
nal. « Qui parut jamais, dit-il, plus dépourvue d'avenir, plus éloignée de 
toutes les chances de régner sur nous autres Français, quela famille des 
Bourbons en 1812? Eh bien! en 1814, un vieillard parti d'Artwell po 
sait son pied goûteux sur la jetée de Calais ; c'était le fils de saint Louis 
et d'Henri IV qui venait régner sur la France! Il y *ut sans nul doute 
de l'hésitation et de l'effroi à l'aspect des armées étrangères. Oh! tout 

enfant, je frémissais au hennissement des chevaux de l'étranger! Mais, 
je vous le demande, Messieurs, la France, au milieu de ses malheurs, 
ne fut-elle pas heureuse de retrouver alors cette ancienne dynastie si mal 
traitée?» 

M e Chauvin termine en reconnaissant que la dynastie actuelle a pour 
mission d'établir l'ordre et la tranquillité, mais par des voies nouvelles, 
par des voies de conciliation, par des moyens tout sociaux. Il finit en 
faisant, comme ses confrères, un appel aux sympathies des jurés pour 

une bonne justice. 

L'interprète traduit. M. le président donne ensuite la parole à 

Me Liechtenberger, défenseur de Mm0 Gordon et de M. de Bruc 

« MM. les jurés, dit-il, si MMe Gordon, que je viens défendre en ce 
moment, était accusée d'avoir pris au complot une part active et directe 
si elle était accusée d'avoir rempli un rôle dans les événemons de la ma 
tinée du 30 octobre, ah! ma tâche sera déjà accomplie ; je resterais assis à 
cette place, ne sachant ce que je pourrais ajouter à ces moyens tirés de 
tout ce qui peut émouvoir, échauffer le cœur d'un citoyen français, à ces 
argumens qui saisissent et subjuguent, et qui depuis trois audiences ont 
excité mon admiration et électrisé mon cœur. Mais , il me faut des-
cendre de la hauteur des questions politiques, de ces vastes théories qu'un 
admirable talent a fécondées ; c'est une simple discussion de preuves que 
j'ai à entreprendre 

Me Licchtemberger s'élève tout d'abord contre les flétrissures que l'ac 
cusalion a jugé à-propos d'appliquer à Mme Gordon pour étayer et ren-
forcer ce qu'elle croit être les preuves de son crime. « On l'a appelée in-
trigante parce qu'elle écrivait à M. Vaudrey : Je me lance à corps perdu 
dans l'intrigue-, mots inoffensifs et sans portée; saillie qui peut échap-
per à la personne la plus ennemie de l'intrigue, et qui s'explique si bien 
par la vie avantureuse d'artiste. Est-ce dans ces mots que vous avez pui-
sé la nécessité de livrer aux malignes suppositions du public la vie pri-
vée d'une femme ! On a dit qu'elle était une intrigante, et cela pour arri 
ver à dire qu'elle est sans fortune ? Oui, ma cliente est sans fortune; elle 
l'avoue avec orgueil, et, dans un temps où l'on s'enrichit si fréquemment 
par toutes sortes de moyens corrupteurs, c'est un honneur pour elle.» 

Après avoir discuté la valeur de quelques allégations du ministère pu-

blic, et avoir prouvé, par un certificat, qu'en effet Mme Gordon éprouva à 
l'épaule une luxation qui nécessita une opération très douloureuse chez 
M. Vaudrey, et qui fut la seule cause du séjour forcé de sa cliente dans 
la maison du colonel, le défenseur s'indigne qu'on ait cru faire honte à sa 
cliente en l'appi lant cantatrice. « Sommes-nous donc en fiéotie, s'écrie-t-
il, pour qu'on croie devoir flétrir le dévoûment aux arts ?» 

» Le grand Frédéric était fier d'exceller sur l'instrument de la flûte; et 
après un concerto, il était aussi heureux de recevoir les félicitations de 
ses auditeurs, que s'il eût été complimenté après une grande bataille. Un 
des honorables défenseurs a déjà parlé de M"' Malibran; ne puis-je rap-
peler que lorsque cette illustre cantrice donnait des concerts en Alle-
magne, le grand duc de Saxe lui faisait porter les armes par les soldats 
de sa garde. Quand Rubini alla chanter en Angleterre, le roi de la Gran-
de-Bretagne ne fit-il point battre aux champs sur son passage? Une can-
tatrice! dans notre pays un pareil mot à une femme qui cultive les arts! 
En France, on honore ceux qui les cultivent, on plaint ceux qui les mé 
prisent et qui cherchent à les avilir. » (Mouvement/ 

Pendant le cours de ce plaidoyer, Mmc Gordon a versé d'abon 

dantes larmes. Lorsque M e Licchtemberger a fini de parler, M 

Gordon se penche vers lui et lui serre affectueusement la main. 

L'interprète traduit cette plaidoirie. 

M. le président : M» Liechtenberger me fait savoir qu'il vient 

d'être saisi par un enrouement subit, et qu'il lui est impossible de 

présenter aujourd'hui la défense de l'accusé de Bruc. L'audience 

est renvoyée a demain. 

Le public se retire et on aperçoit dans l'enceinte réservée des 

débris de volailles et de pâtés que quelques prévoyans Strasbour 

geois avaient apportés dans l'attente d'une audience un peu 

longue. 

COUR D 'ASSISES DE LA VENDÉE. 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. LEI.ONG. — Audience du 4 janvier. 
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C'ost ce qui a eu lieu dans l'affaire de la femme Vian
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 i 
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Le 16 juin 1836, un enfant déguenillé, âgé de 9 ans se nrè< 

au Cormier, commune de Chollet, chez le cantonnier Ârnoux d 

la fille se trouvait seule alors à la maison, et lui offrant uneir 

de 2 fr., il en demande et obtient la monnaie. Si Hortense Ara 

eût su lire, elle aurait vu sur la pièce son nom et sa valeur - c'eV 

en effet un sou des colonies : la femme du cantonnier s'en àuer 
aussitôt qu'elle fut rentrée à la maison. On se met à la recherch' 

de l'individu qui s'est présenté le 16 juin au cabaret d'Arnoux i 

on n'a pas de peine à le découvrir ; c'est Guillaume Viart, Cet 

fant nie d'abord, mais il finit par avouer et il ajoute que ce sor 

les menaces de sa mère et les promesses qu'elle lui faisait de lui 
donner 10 sous qui l'ont déterminé. 

C'est à raison de ces faits que la mère et le fils comparaissent 

sur le banc des accusés sous la prévention du crime de faute 
monnaie et de complicité de ce crime. 

M. Gaillard, procureur du Boi, dans un réquisitoire énergique 

a appelé toute la sévérité de la justice sur la femme Viart m 

lieu de veiller sur son fils, l'a formé et conduit au crime ; puis 'il « 

abandonné l'accusation à l'égard de Guillaume, parce que cet en-

fant n'aurait eu ni l'intelligence, ni le discernement nécessaires 
pour comprendre la portée de ses actes. 

Profitant de cette concession, Me Louvrier a cherché à établir 

qu'une condamnation n'était plus possible contre la mère, à moins 

de tomber dans la plus choquante contradiction. « Comment! s'est-

il écrié, vous reconnaissez que le fils n'a pas de jugement, et Tm 

lui en supposez quand il accuse sa mère; vous lui en supposez 

quand il s'agit du fait le plus extraordinaire et le plus inexplicable 

de la part d'un fils. — Vous n'y avez pas songé! Quant à moi, j'ai-

merais mieux, pour cet enfant, à l'avenir duquel on paraît s'inté-

resser si fort, une condamnation basée sur son silence, en suppo-

saut une condamnation possible , qu'un acquittement qui donne-

rait à quiconque le rencontrerait dans la rue le droit de dire d 

lui : Voilà celui qui a fait condamner sa mère, quand il pouvait 

la sauver. » 

Ajoutons à cela que Guillaume Viart n'avait pas fait preuve de 

cette candeur ingénue et de cette pureté de cœur qu'on trouve 

chez les enfans et qui peut faire croire à leur véracité. L'instruc-

tion écrite a constaté, en effet, qu'il avait dit plusieurs fois : - Je 

ne demande qu'à me sauver, peu m'importe que ma mère soit mi-

se en prison.» 

« Cruelles paroles! s'est écrié le défenseur, que le cœur duce 

mère oublie , mais que la justice sévère d'un juge peut retenir 

» La femme Viart, a-t-il ajouté, n'est pas la méchante mere 

qu'on vous a signalée ; elle ne mérite pas l'animadversion de a 

justice, et à l'heure où je parle, ne croyez pas, Messieurs, quelle 

ne s'occupe que de son salut, elle vous prie de pardonner à son 

fils comme elle lui pardonne elle-même : sauvez-les tous les 

deux. » . :,i 

Cette demande a été entendue et exaucée ; les accusés om w 

déclarés innocens du fait qui leur était imputé et rendus a la i-

berté qu'ils avaient perdue depuis cinq mois. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL -D 'ÉTAT. 

Présidence de M. Girod (de l'Ain.) 

Audience du 23 décembre. 
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Va ce qui touche la demande reconventionnelle de la ville d'Orléans, 
en interprétation, et au besoin en rectification de notre ordonnance du 

'^Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il n'existe devant 
mis en notre Conseil-d'Éiat, aucune instance régulièrement engagée qui 

" nie ladite interprétation nécessaire, et qu'elle ne nous est déférée par 
aucune autorité administrative ou judiciaire ; 

» \rt. I" La requête des souscripteurs composant la compagnie dite 
ie)a ru» du Prince-Royal, à Orléans, est rejetée. 

DÊPÀRTIMINS. 

— Nous avons souvent parlé à nos lecteurs de Dalbys, dit Car-
rât, condamné à la peine de mort par la Cour d'assises du Tarn, 
pour crime d'assassinat, et qui, par suite de ses révélations, a ob-
tenu que sa peine fût commuée en celle des travaux forcés à per-
pétuité. Dalbys, qui est détenu dans la maison d'arrêt d'Alby, 
vient d'adresser à un juge du Tribunal, à l'occasion du nouvel 
an, la lettre suivante que nous transcrivons textuellement: 

« Maison d'arrêt d'Alby, le 1
er janvier 1837. 

» Monsieur, 
» La sincérité seule avec m'abonne volonté de bienfaire et non par 

l'éducation qui m'adicté cette année de vous souhaiter une parfaite et sin-
cère bonne année pour la dernière que je dois passer dans le -départe-
ment. 

» Les chagrins où l'esprit m'abandonne depuit trois années de souf-
france, et dans la solitude, donc que la première année fut celle qui pro-
nonça l'arrêt de mort, la deuxième aussi dans une autre précipice moins 
affreux, et celle ici plus favorable que les deux autre premières. 

» llo; que je suis heureux cette année de pouvoir consulter où la dis-
corde régné apporter la paix parmis mes pénible travaux où la vérité à 
Utfjoiir présidée, ne perdant point le temps à des choses, où la sagesses 
à été toujour ménagée dans le temps de mes paroles. 

» J'ai rarement un service rendu à une société et mon espoir est fondé 
que ce bienfait ne sera point perdu aux rang des affaires sécrets qu'ils 
n'aisistes plus. 

" Je ne demande à Dieu ni grandeur ni richesses seulement qu'à la 
venir la santé et la sagesses monsieurs, je vous souhaite toute sorte de bon-
heur, en me récommandant à votre humanité, j'attendrai donc cette fa-
veur, afin que je puisse dire véritablement. 

» Monsieur « 
» Je vous salue respectueusement 

» DALBYS. » 

r>éjà, par suite des révélations de Carrât , quatre procédures 
criminelles ont été suivies; plusieurs condamnations capitales ont 
^'' prononcées et exécutées. 

Lne cinquième instruction se suit en ce moment. 

2 ~ AMIENS. — La Cour royale d'Amiens, dans son audience du 
janvier, confirmant un jugement du Tribunal correctionnel de 
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de faux et de soustraction des deniers du Trésor. On assure que ce 
malheureux a avoue lui-même les vols multipliés dont il est accusé, 
vols qu il avait mas .pues avec tant d'adresse qu'il a pu, pendant 
plus de six ans, tromper et M. le préfet, ordonnateur des dépenses, 
et le payeur qui acquittait les mandats, et même les investigations 
rigoureuses de la Cour de Comptes. M. le préfet s'est empressé de . 
demander au ministre qu'un inspecteur des finances fût de suite 
envoyé à Guéret ; et en même tems, par un sentiment très-hono-* 
rable de délicatesse , il a mis à la disposition du Trésor royal, sur 
sa caisse particulière , une somme de 14, 800 fr. , montant appro-
ximatif des soustractions de l'employé qui a si indignement abusé 
de sa confiance. ( Album delà Creuse. ) 
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Dans noire numéro du 8 octobre 1835, nous avons rendu comp-
te d'un procès qui avait éclaté entre M. le comte de La Rivallière-
Frar eudorff et M. l'abbé de Genoude, propriétaire de la Gazette 
de France. 

Il s'agissait de 800 fr., que le comte de La Rivallière réclamait 
de M. de Genoude, pour deux mois de traitement comme rédac-
teur de la Gazette, que M. de La Rivallière avait quittée pour of-
frir sa plume à un autre journal politique. 

La condamnation prononcée, M. le comte de La Rivallière avait 
exercé des poursuites. M. de Genoude avait opposé en compen-
sation, une créance de 2,800 fr. qu'il avait avancée au.comte de 
La Rivallière, pour le tirer de prison en Allemagne : celui-ci sou-
tenait que cette somme lui avait été donnée à titre de gratification, 
et il demandait la réprésentation des registres des délibérations 
du conseil d'administration de la Gazette de France. 

Sur ce débat, jugement du Tribunal de la Seine qui, non seule-
ment avait admis la compensatien opposée, mais qui avait en ou-
tre prononcé contre le comte de La Rivallière la condamnation du 
surplus des 2,800 fr ; attendu que le comte de La Rivallière, qui 
avait reconnu 1 avance de cette somme, ne justifiait pas qu'elle lui 
eût été donnée depuis; qu'il était articulé par labbé de Genoude qu'il 
n'existait pas de registre de délibérations, et qu'on ne pouvait d'ail-
leurs le forcer à le produire si tant était qu'il en existât. 

La Cour (3° chambre), sur la plaidoirie de M" Verwoort, avocat 
du comte de La Rivallière, et de Me dePrivezac, avocat de M. de 
Genoude, a confirmé la sentence des premiers juges sur la ques-
tion de compensation, mais elle l'a infirmée sur celle de la con-
damnation du surplus des 2,800 fr.

;
 attendu qu'il n'apparaissait 

pas que cette condamnation eût été demandée devant les premiers 
juges. I 

— Nous avons déjà parlé ( voir la Gazette des Tribunaux du 
5 janvier) du procès intente parles veuve et héritiers Beauvi-
sage contre l'entreprise Toulouse et C

e
. On se rappelle que le 25 

mai 1836 , une des diligences appartenant à cette compagnie , 
dans laquelle se trouvait M. Beauvisage, ayant versé sur la route 
de Reims, M Beauvisage fut relevé mort ; cet accident déplo-
rable motiva, de la part du ministère public, une instruction dans 
laquelle des témoins furent entendus, et par suite un jugement cor-
rectionnel intervint au Tribunal de Meaux, qui renvoya la com-
pagnie Toulouse des fins de la poursuite. La veuve et les héritiers 
Beauvisage, qui n'avaient pas été parties à cette instance correc-
tionnelle, ont saisi la juridiction civile d'une demande en 200,000 f . 
de dommages-intérêts. M. l'avocat du Roi de Gérando, qui don-
nait ses conclusions, a pensé , conformément à l'opinion de M. 
Touilier, que la décision du Tribunal correctionnel ne pouvait 
avoir dans la cause force de chose jugée, et que les élémens sur 
lesquels elle était appuyée, tels, par exemple^ que l'enquête dans 
laquelle, d'ailleurs, fort peu de témoins avaient été enttndus, ne 
devaient être d'aucune influence sur le jugement de la question 
civile. 

Arrivant aux faits du procès, M. l'avocat du Roi s'est demandé 
si les élémens actuellement soumis au Tribunal le mettaient à mê-
me de prononcer en parfaite connaissance de cause. D'un côté, un 
arrêté du conseil de préfecture constate que le jour de l'accident 
la diligence avait un excédant de surcharge, ce qui pourrait don-
ner à croire que ce serait ce qui aurait fait verser la voiture. 
Mais cet arrêté est attaqué devant le Conseil-d'Etat, et jusqu'à ce 
que cette juridiction ait prononcé, la question reste indécise. D'un 
autre côté, il est établi au procès, que M. Beauvisage avait l'habi-
tude, lorsqu'il passait la nuit en diligence, de se ceindre le corps 
avec une sangle qu'il attachait aux courroies de la voiture , et 
qui, par la manière même dont elle était disposée, portait néces-
sairement sur la région du cœur. Cette position n'a-t elle été pour 
rien dans le fùneste événement qui est arrivé ? Enfin, si l'essieu 
s'est brisé quelle en a été la cause ? est-ce à la surcharge qu'il faut 
l'attribuer ? L'essieu était-il dans un état de solidité apparent ? Les 
propriétaires de la voiture ont-ils, avant de la laisser partir, pris tou-
tes les précautions nécessaires pour s'assurer qu'il n'existait aucun 
vice? Le vice qui a puoecasioner la rupture était-il du nombre 
de ceux qui échappent à tout examen, quelque consciencieux qu'il 
puisse être ? M. l'avocat du Roi n'a pas pensé que le Tribunal fût 
suffisamment renseigné sur ces divers points, et il a conclu, soit 
à un sursis jusqu'à la décision du Conseil-d'Etat, relativement à 
la surcharge, soit à une enquête dans laquelle seraient nécessaire-
ment entendus tous les voyageurs de la voiture, et les personne s 
dont la déclaration pourrait être utile à la manifestation de la vé 
rité. 

Ces conclusions ont été adoptées par le Tribunal, qui a ordonné 
qu'une enquête aurait lieu à la requête des héritiers Beauvisage, 
devant M. Barbou, l'un des juges du Tribunal ; qu'elle porterait 
sur les faits qui sont de nature à établir si l'accident survenu à 
la voiture avait été le résultat de la faute, de la négligence ou de 
l'imprudence de la compagnie Toulouse, et quelle est la cause de 
la mort de M. Bauvisage. 

— Lebaron Labattue et M. Dubourg, tous deux jeunes et riches 
louèrent en commun, au commencement de 1834, une loge d'à-
vant-scène à l'Opéra, moyennant 6.800 fr. pour l'année. 

Ils achetèrent en outre, de M. le marquis de Barbantane, qu 
occupait précédemment cette loge, le mobilier qui la décorait 
pour Je prix de 7,000 fr. C'était un véritable boudoir, dont les 
deux amis jouirent en paix jusqu'à la fin de 1834. A cette époque 
la santé du baron de Labattue l'obligea de faire un voyage en Ita-
lie; il y mourut. 

Par une fatale coïncidence, vers le même temps, M. Dubourg 
fit une chute de cheval et se tua. 

Les héritiers du baron de Labattue trouvèrent dans ses papiers 
une liasse relative à la loge do l'Opéra, qui semblait le constituer 
créancier d'avances assez considérables. Ils adressèrent 'leurs ré 
clamations aux héritiers Dubourg; on ne put s'entendre , et la 2

e 

chambre était appelée aujourd'hui à vider le débat. 

Après avoir entendu M" Durand Saint-Amand pour les héritiers 
Labattue, et M* Benoist pour les héritiers Dubourg, le Tribunal, 

« Considérant que, s'il y a des présomptions que tout a été fait en 
commun entre le baron de Labattue et le sieur Dubourg, la contestation 

ne peut être jugée, à l'égard de leurs héritiers, que sur le» pièces pro-
duites ; 

» Que de ces pièces il résulte que les parties ont fait respectivement 
des avances, et que dès lors il y a compte à faire ; 

» Renvoie les héritiers Dubourg et Labattue devant l'avoué plus an-
cien pour y établir ledit compte, dépens réservés. » 

— Un des recueils littéraires les plus répandus, le Voleur, était 
cité aujourd'hui devant la 6' chambre pour contravention à 
la loi de 1828, qui interdit aux journaux sans cautionnement de 
traiter des matières politiques. 

M. l'avocat du Roi, pour justifier la prévention, a donné lecture 
de divers passages dans lesquels le Voleur donnait des détails sur 
quelques faits de la guerre d'Espagne. 

Le Tribunal, après quelques observations de M" Paillard de 
Villeneuve, avocat du Voleur, l'a interrompu pour rendre un 
jugement qui renvoie de la plainte M. Berthet, rédacteur en chef 
du Voleur. 

— En deux mots comme en cent, Messieurs, v'ia ce que c'est : 
nous revenions d'enterrer un ami. Faisant un cent de piquet et 
buvant de la bière dans une auberge où je suis avantageusement 
connu, on vint à parler d'une coutume, d'une coutume de Nor-
mandie, Messieurs, que je me flatte de connaître puisque telle est 
ma patrie. J'expliquai donc cette coutiîme, disant:«Eh bien, tenez 
nous voilà tous, si nous étions en Normandie, n'y aurait pas be-
soin de tant de verres ; un seul suffit pour tous, amis ou non on 
boit tous dans le même verre. » Rien d'offensif jusqu'à présent pas 
vrai. Pour lors, ce jeune homme qui était étranger au convoi aus-
si bien qu'à l'auberge, prend la parole sur un ton tout-à-fait ex-
traordinaire et s'écrie : « Pas du tout. » Naturellement, je pense 
que c'est à moi que ce propos s'adresse, et je réponds:«Pas du tout, 
'est comme qui dirait c'est pas vrai ; et c'est pas vrai, c'est un 

démenti. Vous êtes bien jeune, jeune homme pour démentir 
un père de famille. » La dessus des propos qui font résonner 
à mon oreille le nom de canaille. Ma fois je m'emporte, et ma 
main plus prompte que ma raison... 

M. lêprésident : Vous convenez donc de l'avoir frappé ? 
Le prévenu : Frappé, non; poussé, oui. Permettez, il y a une 

grande différence entre un coup et une poussade. 

M. le président : Mais une poussade de la part d'un homme de 
votre force... 

Le prévenu Oh ! ce n'était qu'une très petite poussade et nulle-
ment appropriée à mes moyens. Après cela, j'ai l'honneur de vous 
présenter un certificat qui m'a été délivré par le capitaine de ma 
compagnie 

M. le président -. Cela n'a pas trait à l'affaire. 

Le prévenu, poursuivant : Qui atteste que je monte exactement 
ma garde et justifie pleinement par conséquent de ma moralité: 
tandis que des deux témoins que vous avez entendus contre moi, 
l'un, monsieur, par exemple, est un être imaginaire. (Explosion 
d'hilarité.) 

Le témoin ainsi désigné, paraît très-vivement contrarié. 
Le prévenu : Et l'autre ... 

M. le président, interrompant : L'affaire est entendue. 
Le, Tribunal, après en avoir délibéré, condamne le prévenu à 

100 {r. d'amende. 

« Diable, dit-il, voilà une petite poussade qui me coûte gros. >> 

—L'huissier, appelant : La femme Larue contre les époux Jean. 
Voix aiguës et discordantes sortant du fond de l'auditoire : Voi-

là, voilà. 

La foule pressée s'écarte à grand'peine et livre passage d'un 
côté à la plaignante, de l'autre aux prévenus qui vont prendre, 
le plus gravement possible, leur place respective de bataille. 

M. le président Perignon, à la femme Jean : Comment vous 
appelez-vous? 

La femme Jean : Femme Besson. 

M. le président : Comment! Mais alors il ne s'agit pas de vous : 
c'est contre la femme Jean qu'on a porté plainte. 

La femme Jean : Mon homme que v'ia s'appelant Jean , v'ia 
pourquoi qu'on m'a assiné sous mon sobriquet. 

Besson : Oui, c'est son sobriquet. 
M. le président : Vous êtes bien mariés ? 

Les époux, ensemble : Tout ce qu'y a de plus mariés encore.(On 
rit.) 

Pendant que M. le président adresse les questions d'usage à la 
plaignante, une vieille femme se glisse en tapinois sur le banc des 
prévenus. 

M. le président, se retournant de leur côté : Eh bien ! vous voila 
trois, à présent, vous n'étiez que deux tout à l'heure; comment cela 
se fait-il ? 

La vieille -. Faites excuse; c'est que j'ai été battue. 
M. le président : Qui êtes-vous? 
La vieille : Battue, battue, bien battue. 

M. lêprésident, à la plaignante : Est-ce que vous avez fait aussi 
assigner celte femme ? 

La plaignante -. Madame m'est absolument étrangère. 
M. le président, à la vieille : Retirez-vous. 

Elle n'obéit qu'en répugnant et marmotte encore : « Battue, 
battue. » 

Après ce petit incident, la parole est enfin à la plaignante, qui 
s'exprime ainsi : 

« Sans aller par quatre chemins, d'abord je vous dirai tout de 
suite que j'ai senti une, deux, trois et même quatre fois le soulier 
de Monsieur me ratisser les os de la jambe droite.... Non, non, 
attendez, c'est de la jambe gauche, qu'est restée noire comme de 
l'encre, de façon que ça m'a fait quasi deux bas de laine. (On rit.) 

M. lêprésident: Mais pour quel motif vous a-t-il frappée? 
La plaignante .- Ah! voilà! Ni pourquoi ni pour qu est-ce. 
M. le président -. Cependant, on ne frappe pas ainsi sans rime 

ni raison. 

La plaignante : Eh bien! sans rime ni raison, il est vrai que sa 
femme me disait comme ça : Pourquoi que tu me regardes? 

M. le président : Est-ce que vous la regardiez d'une manière 
qui pût lui déplaire? 

La plaignante .- Eh non! je la regardais avec mes deux yrux, 
pardine, tiens, comme on regarde quelqu'un ou quelque chose, au 
fait. Si bien que je lui dis : De quoi, sauf votre respect, un chien 
regarde bien un évêque assis, un chrétien peut bien aussi regar-
der une bête. (On rit.) 

M. le président ; Et que faisait-elle pendant que son mari vous 
frappait ? 

La plaignante : Elle me croquait le nez, en attendant , qu'elle 
disait, qu'elle me mange le cœur. 

Quelques témoins choisis, comme de coutume , dans un batail-
lon de témoins inutiles, viennent , aussi comme c'est l'ordinaire, 
embrouiller de plus en plus l'affaire, de telle sorte qu'il est diffi-
cile de démêler à qui appartiennent les premiers torts. 

M. le président, à la prévenue : Est-ce que vous avez mordu 
le nez de cette femme ? 

La prévenue : Plus souvent, par exemple ! c'est bien elle qui 
ne cesse à tout bout de champ de me regarder, de travers et de 



m'appeler, moi et ma respectable mère, des noms les plus hor-
ribles qui font frémir tout le carreau de la Halle. Une fois, bien 

mieux, elle a battu ma pauvre mère. 
M. le président ■. Pourquoi n'a-t-elle pas porté plainte ? 
Laprévenue : C'est ce qu'elle faisait tout à l'heure. 
Une voix au fond de l'auditoire : Battue, battue, battue... 
M. lêprésident, b laprévenue : Avez-vous des témoins ? 
La prévenue : Comment ! est-ce que c'est possible ?.. ma pauvre 

mère élait chargée à balle. .. . 
M. le président : Comment ! votre mère était chargée à balle. 

(On rit.) 
La plaignante : Elle veut dire qu'elle avait son hotte sur le 

dos. 
M. le président, s'adressant au mari : Et vous , convenez-vous 

d'avoir donné des coups de pied? 
Le prévenu : Pas du tout. Voyant ces femmes très près l une de 

l'autre; je les ai prises aux cheveux pour les séparer. (On rit.) 

M. le président : C'est une singulière manière. 
Le prévenu : Ah bah ! entre mari et femme. 
La prévenue : Oh ! y a pas d'affront. 
Le Tribunal condamne la femme Jean à trois jours de prison-, 

son mari à 10 francs d'amende, et tous deux aux dépens. 

— Il résulte d'un relevé des arrestations opérées par la gendar-
merie du département de la Seine pendant le cours de l'année de 
1836, qu'elles se sont élevées à 1,968. Sur ce nombre total, 3 in-
dividus ont été arrêtées pour meurtre, 4 pour incendie, 350 pour 
vol, 602 pour mendicité ou vagabondage, 215 pour désertion, les 

( 280 ( 

autres pour voies de fait et autres délits, ou pour infractions aux 

lois sur les passeports. 

— Une alerte a eu lieu aujourd'hui au parqùct de M. le pro-
cureur-général près la Cour royale. Le feu s'est manifesté avec 
une grande intensité dans la cheminée du cabinet de M. Boucly, 

substitut, chargé du service du parquet. De prompts secours étant 
arrivés à propos, toutes les craintes ont été bientôt dissipées. 

— Une contestation singulière et difficile à juger, est soumise 
en ce moment à la Cour de chancellerie de Londres. Un négociant 
de la Cité légua jadis, par son testament, une somme considérable 
dont les intérêts accumulés pendant un certain nombre d'années 
déterminé, devaient servir à racheter des chrétiens captifs en Bar-
barie. Aujourd'hui le terme fixé est expiré, et l'intérêt annuel s'é-
lève à 4000 livres sterling. Au moyen de la conquête d'Alger, il 
n'existe plus de pirates barbaresques, ni par conséquent de ran-
çons à payer pour des esclaves chrétiens : il s'agit de savoir ce 
qu'on fera de ce revenu de plus de cent mille francs. 

L'opinion générale est qu'il faut employer la somme de la ma-
nière la plus conforme aux vues du testateur, en la faisant servir 

à des œuvres de bienfaisance. 

Lord Brougham, le dernier chancelier, a été d'avis qu'il fallait 
secourir les corporations les plus pauvres de la Cité, et il a invité 

tous ceux qui auraient des prétentions à les faire valoir. 

La corporation des marchands de fer s'est présentée en pre-
mière ligne, et a dit que son fonds d'épargne et de secours étant 

plus faible que celui de toutes les autres associations i 
revenir la plus forte part, sinon la totalité des loo non, _ devait lui 

L'attorney-gènéral a combattu à la dernière aud'uT 

tention des marchands de fer, et a dit que soixante ai°? Cette pré 

rations allaient former des demandes semblables s c orpo" 
Le lord-chancelier a mis la cause au rôle, mais il a 

raison du grand nombre de réclamans, il craignait q^T^ qu '» 
e Procç

s ne fût inextricable 

— MM. les Actionnaires de la Société des DictionnairesîTv~ 
ris, pourront se présenter à partir du 15 janvier courant rl ,tant l'a-
res. au bureau central des Dictonnaires, rue des Filles-Saint Tkà * heu-
pour toucher les intérêts à 6 p. OjO échus le 15 de ce mois ■ 1 • as ' 

rêts ayant couru pour chaque actionnaire à partir du innJ J esdils «fe! 
sèment. J w ae s <>n ,- EN 

Les intérêts échus seront payés dans les départemens d'ici I 
janvier, à ceux de MM. les Actionnaires qui ont demandé aun ^ ^ 
servis à leur domicile. " "s fussent 

— L'Empereur Napoléon, tel est le titre et le sujet d'un inli 
publié en livraisons, à bon marché, et qui ne renferme pas m t

°'
UD,

Î 

gravures, représentant les actions de sa vie, les batailles d'après n'"8 de * 
peintres et tous les faits glorieux de son règne. (Voir aux !^nno?^S/^anl', 

— Les libraires Furne et Ce viennent de mettre en vente la n • 
livraison d'une édition nouvelle des OEuvres complètes du rn '* r ' 
figures coloriées et exécutées par MM. Traviès et Janet-Lange ê "'. aTec 

M. Horace Vernet. Cette nouvelle publication, comme toutes' celV" de 

mêmes éditeurs, réunit le double avantage du luxe et du bon m V s 

(Voir aux Annonces.) arcn é-

Librairie de FURNE et C ie, quai des Augustins, 59. — MISE EN VENTE DE LA PREMIERE LIVRAISON 

ŒUVRES COMPLÈTES 
UNE LIVRAISON TOUS 

LES JEUDIS. 

Chaque livraison contiendra 16 
pages de texte et une gravure colo-
riée, ou 48 pages de texte seule-

ment. 

DE BUFFON 
LE PRIX DE CHAQUE UVRAISUX, 

figures coloriées, 

EST DE 50 C. POUR p
ABIS 

et de 65 c. franco par la m«. 

pour les départemem. 

AVEC LA CLASSIFICATION DE CUVIER. — Nouvelle édition, ornée de 400 SUJETS COLORIES, 
Dessinés par MM. TRAVIÈS ET JANET LANGE, élève de M. HORACE VERNET . — Six yolumes grand in-8°, publiés en 150 livraisons. 

La supériorité des publications, grand formata deux colonnes; le succès I n'accueillera pas avec moins d'empressement cette édition nouvelle des OEU-
qu'elles obt ; eiment chaque jour et que justifient pleinement leur luxe et leur VUES COMPLETES DE BUFFON, laquelle sera exécutée sur le même plan 

bon marché ; ia laveur avec laquelle le VOLTAIRE et le ROUSSEAU, publiés que le ROUSSEAU. 
par les mêmes éditeurs, ont été accueillis ; tout doit faire espôrer que le public I Indépendamment du soin donne a la partie typographique, cette publication 

se recommande encore \ t" le choix que les éditeurs ont fait des artistes char-
gés des dessins, de la gravure et du coloriage des planches. Ces trois parties 
nous l'espérons, ne laisseront rien à désirer. 
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SOCIETES COMMBRGSAS.ES. 

[Loi du il t»arj isss.) 

Par acte sous seines privés du 28 décembrt 
1836, enregistré le 30, f' 95, V", cases 1 et 2 
au droit de 5 fr. 50 c., déposé au greffe du Tri-
bunal de commerce, le 4 janvier 1837, la socié-
té existant entre M. Louis d'EICHTHAL et M 
Adolphe d'EICHTHAL, sous la raison Loui! 
d'EICHTHAL et fils, banquiers à Baris, rue Le-
pelletier, 14, est continuée pour un an, jus-

qu'au 31 décembre 1837. 

Suivant acte fait double sous signatures pri 
vées à Paris, le 10 janvier 1837, enregistré à Pa 
ris le 13 du même mois, f» 1 10, R», case 9, pa 
Chambert, qui a reçu 5 fr. 50 c, dixième corn-

■pr j Sj tjUu Félicie-Xavier LECERF, majeure, e. 

Juliè-Claire NOE!,, aussi majeure, demeurant 
ensemble à Paris, rue des Vieilles-Etuves-Saint 
Honoré, 3, ont déclaré dissoute, à partir du 1" 
janvier 1837, la société en nom coll. clif formée 
entre elles pour dix années, à partir du 1« 
avril 1836, sous la raison NOËL et LECERF, 
pour l'exploitation du commerce de modes, sui-
vant acte sous signatures privées, également 
fait double à Paris, le 6 avrii 183G, enregistré 

et publié conformément à la loi. 
La liquidation de ladite société sera faite con-

jointement par lesdites demoiselles Noël et Le-

cerf. 
Pour extrait, F. LECERF et J. NOËL. 

Par acte sous seing privés en date du 9 jan -
vicr 1837, enregistré le 16 dudit mois. M. P. 
LEMOINEetdame Wilhelmine-Sophie HILLE-
MACHER ont formé , avec deux commandi-
taires dénommés audit acte, une société en com-
mandite pour l'exploitation d'un commerce de 
vente et d'édition de musique. Cette société 
existera pendant quinze années à partir du 1" 
janvier 1837, sous la raison social - de LEMOI-
NE etC». M. et M>« Lemoine en sont les seuls 
gérans et ont seuls la signature sociale et ils 
habitentau siège de la société, rueVivienne, 18. 

Pour extrait : LEMOINE. 

D'un acte sous seing privé fait double à Pa-
ris, le 14 janvier 1837 enregistré le 16 duditmois 
par Chambert, qui a reçu 5 fr. 50 c. 

Il appert : que M. François LAJOYE, négo-
ciant, demeurant à Paris, quai de l'Ecole, 30, 
M. Jules-Hippolyte MEYRUEIS , demeurant 
aussi à Paris, rue de Miromesnil, 14, ont formé 
entre eux société en nom collectif ayant pour 

objet le commerce de la draperie. 
Cette société dont le siège est établi a Pans, 

rue des Mauvaises-Paroles, 18, est contractée 
pour six ou neuf années qui ont commencé le 
1" janvier 1837 et finiront le I" janvier 1843 ou 
le même jour de l'année 1846 dans le cas où à 
la fin des six premières années les associés ne 
se seraient pas prévenus six mois à l'avance. 

La raison sociale sera LA JOYE et MEYRUEIS 
et chacun des associés aura la signature sociale 
dont il ne pourra cire fait usage que pour les 
affaires de la société. 

Le fonds social est fixé à 200,000 fr. lesquels 
seront fournis par moitié par chacun des asso-
cié, ainsi qu'il estdit en l'acte de société, sans 
préjudice d'un second versement par chacun 
d'eux de 50,000 fr. : en compte courant ce qui 
fait un total de 300,000 fr. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur du pré-

sent extrait pour remplir les formalités de pu-

blicité voulues par la loi. 

Pour extrait : 
A. LADEVEZE. 

D'un acte sous seing privé fait double à Pari 
le 18 décembre 1836, enregistré à Paris le 16 
janvier suivant, et déposé à M e Druet, notaire à 
Paris, 1" même jour, ledit acte contenant diver 
ses modifications à l'acte constitutif de 'a so-
ciété, créée pour la publication- de la Biogra-
phie catholique, le 14 décembre 1 836, enregis-
tré et déposé audit Me Druet le 23 du même 

mois. 
Appert : que M. BAYLE a cessé d'être rédac-

teur en chef de la Biographie catholique. — 
Que la rédaction de l'ouvrage a été confiée à 
M. Hippolyte FAUCHE, ancien professeur de 
rhétorique, demeurant à Pari?, rue St-Thomas-
d'Enfer, 1 bis, sous la direction de M. l'abbé de 
Genoude.— Q'ie M. H. Pion, gérant, a été chargé 
sous sa responsabilité de choisir un nouvean 
rédacteur en chef pour le cas où M. Fauche 
cesserait ses fonctions. — Que les actions de la 
société, qui étaient de l,00o fr., ont été rempla-
cées chacune par quatre actions de 250 fr. 

Pour extrait. 

ANNONCES JUDICIAIRES 

ETUDE DE Me DENORMANDIE , AVOUE, 

A Paris, rue du Sentier, 1 4. 
Adjudication préparatoire le 4 mars 1837, en 

l'audience les criés de la Seine. 
1» En 13 lots, qui pourront êt'e réunis, de la 

TERRE du Chatenet, canton de Sl-Astier, ar-
rondissement de Perigueux (Dordogne) : conte-
nance, 3 19 hectares 50 ares 60 centiares ; mise 
à prix : 101,600 fr. 2° En 7 lois, qui pourront 
être réunis, de la TERRE DESFARGES, can-
ton de St-Pierre de Chignac, même arrondisse-
ment : contenance, 196 hectares, 34 ares; mise 
à prix : 36,000 fr. 3° de BIENS, situés au lieu 
du Pavillon, commune de la chapelle Gonaguet, 
même arrondissement : contenance, 5 hectares 
64 ares ; mise à prix : 3,300 fr. 4° d'une MAI-

SON à Lisle, et d'une PIECE de bois, commune 
de Bussac : con tenance, 8 hectares ; mise à prix : 
3,000 fr. 5" de deux MAISONS à Périgueux, rue 
de l'Aiguillcrie ; mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser à Paris : 
1° à M« Denormandiej avoué poursuivant, 

rue du Sentier, 14; 2° M» Gracien, avoué, rue 
Boucher, 6 ; 3» M* Boudin, avoué, rue Croix-
des-Petits-Champs, 25; 4» M« Guyot-ëyonnest, 

avoué, rue Jacob, 3. 
Et sur les lieux, à M* Reveilhas, avoué à Pé-

rigueux. 

VBNTES PAR AUTORITÉ DU JUST1CX. 

Sur la place du Chàtelet. 

Le samedi 21 janvier 1837, à midi. 

Consistant en commode, secrétaire, tables 
en acajou, canapé, et autres objets. Au cornpt. 

Consistant en bureau eu acajou, fauteuils , 
meubles de salon, et autres objets. Au compt. 

le Tribunal de première instance d'Amiens, du 
prix de 20 à 25,000 fr., du produit de 4000 fr 

environ. 
S'adresser à M« Coiffier, avoué, à Beauvais; à 

M«! Damaiïe et Delahaye, avoués, à Amiens. 

A vendre 450 fr., meuble de salon complet; 
370 f., secrétaire, commode, lit, table de nuit, 6 
chaises j 575 f., billard avec accessoires. S'ad. au 

concierge, rue Travcrsière-St Honoré, 41. 

Le prix des insertions est de 1 fr. 25 c. 

la ligne. 

AVtS DIVERS. 

A céder de suite une ETUDE d'AVOUE près 

Service des Eaux de Seine, établissement de 
Balignolles-Monceaux. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'as-
semblée générale, prescrite par l'actc'social, qui 
n'a pu avoir lieu le 31 décembre dernier, faute 
de nombre suffisant, aura définitivement lieu 
le dimanche 29 courant, midi précis, au siège 

de rétablissement. 

RUE DE CHARONNE, 165. 

Le seul dans tout Paris où l'approvisionne-
ment de l'hiver, en bois parfaitement sec, soit 
à couvert dans toute sa longueur sous un vaste 
hangar. Bois rendu à domicile dans des voitu-
res-mesures qui en assurent le bon cordage ; 
bois au poids, charbon de terre et de bois, mar-
gottins. S'adresser directement ou par écrit. 

tampille, 
de 15 fr. 

Chauffe-pieds Chevalier. 
Le véritable chauffe-pieds 

I l'eau bouillante, perfection 
né dans les ateliers de l'in-
venteur, est revêtu de son es-

(II se vend à garantie). Le prix varie 
à 50 fr., rue Montmartre, 140. (Affr.) 

MOUTARDE BLANCHE . Ce simple remède pu-
rifie très bisn le sang en purgeant peu à peu; 
il rend les digestions faciles, fait cesser toutes 
constipations, et opère enfin des cures surpre-
nantes qui prouvent que toutes les maladies et 
douleurs sont causées par les humeurs viciées 
qui allèrent la pureté du sang. 1 fr. la livre, 
ouvrage, 1 f. 50 c.; chez Didier, Palais-Royal, 32g 

Contre la <oit.e , l'enrouement, les spasmes 
et l'insomnie, adopté par les premiers méde-
cins de la capitale prél'érablement à l'opium et 
à tous les autres pectoraux. Prix : 5 fr. la bou-
teille avec le mémoire médical. PHARMACIE 

COI.BERT , galerie Colbert. 

BANDAGES A Bill SUR ES, 
Admis à l'Exposition de 1834. 

Brevet d'envention et de perfectionnement 
accordé parle Roi, pour de nouveaux banda-
ges à brisures; pelottes fixes et ressorts mobiles 
•'ajustant d'eux-mêmes sans sous-cuisses et 
sans fatiguer les hanches; approuvés et recon-
nu» supérieurs aux bandages anglais, par l'A-
cadémie royale de médecine de Paris. Ue l'in-
vention de Burat frères, chirurgiens herniai-
re! et bandagistes, successeurs de leur père , 

rue Mandar, 12. 
Nous prévenons Ici personnel qui voudront 

bien nous honorer de leur confiance, de nepai 
confondre notre maison avec celles qui existent 
aux deux extrémité! de la rue Mandar. 

POUDRE IPERUVIENNE. 

^Autorisée par brevet et ordonnance du Roi. 

Pour la conservation des Dénis et Gencives. 

Elle purifie l'haleine et nourrit l'émail des 
dents, les préserve du tartre et de la carie, raf-
fermit les gencives et leur donne cet incarnat 
brillant qui fait un des plus beaux ornemens 
du visage. Pharmacie rue du Roule, 11, près 
celle des Preuvaires. — Dépôts chez Crepin, rue 
de Seine, 67; Deblerne, sur le boulevard, au 
coin de la rue du Helder; Irlande, Palais-
Royal, galerie de pierre, 28 ; Ledornois, rue du 
Bac, 53; Eymery, coiffeur, rue St.-Antoine, 25. 

PATE DE B4UDRY. 
Pharmacien, rue Richelieu, 44. 

Ce nouveau et agréable pectoral, breveté 
par ordonnance du Roi, calme la toux, et for-
tifie la poitrine d'une manière prompte et sûre; 
aussi des médecins du premier mérite et un 
grand nombre de consommateurs, lui accor-
dent-ils une préférence marquée. Prix : boîtes 

de 1 f. 50 c. et 3 f. 

PAR UN PROCEDE NOUVEAU 
Et en une seule séance. 

M. DESIRABODE , chirurgien-dentiste, pose 
des pièces artificielles, depuis une jusqu'à six 
dents, dont il garantit la durée et la solidité 
pendant dix années consécutives; s'engageant 
par écrit à remédier gratuitement s'il survenait 
quelque réparation à y faire pendant ce laps 
de temps. Cette garantie ne s'étend que pour 
six dents de la mâchoire supérieure ; les au-
tres ne pouvant être fixées que par les procé-
dés ordinaires. Il demeure au Palais-Royal, 
galerie de Valois, 154, au 2>ne . 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMRLÉES DE CRÉANCIERS. 

Da jeudi 19 janvier. 
' Heures. 

Gastagnet , mi de mousselines , 
clôture. 3 

Du vendredi 20 janvier. 

Dame Ve Glcne, mde épicière , 
vérification. 

Garzend, md de vins, id. 
Anthoni , serrurier en voitures , 

id. 
Alleau, imprimeur lithographe, 

délibération. 
Walkér, négociant-commission-

naire, vérification. 1 

Ramsden , faisant commerce de 
tableaux, id. 2 

Dame Thomas, mde de dentelles, 
clôture. 2 

Collln, quincalller, id. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Janvier. Heures. 

Dame Mayer-Simon , mde de 
merceries et nouveautés, le 

Neveu, commissionnaire en mar-
chandises, le 

Barbaroux, md quincailler, le 
Dame V« Reverdy , mde de bois , 

le 

21 

24 
24 

24 

28 10 

Detramazure et C", fabricans de 
clous d'épingles, le 

Hanneton, md de nouveautés, le 
Laurence-Asselin , fabricant de 

chapeaux, le 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Derepas, peintre en bâtimens, à Paris, rue do 
Grand-Prieuré , 10. — Chez M. Marot, rue 

St-Honoré, 9t. 
Segrétin fils, ancien fabricant de châles, ac-

tuellement ouvrier fleuriste, à Pans, ci-de-
vant rue Saint-Maur, 138; maintenant rot 
Saint-Denis, 257. — Chez M. Morel, rueSte-

Apolline, 9. 

DÉCLARATIONS DK FAILLITES. 

Du 16 janvier 1837. 

Reusse . marchand limonadier , à Paris ,M 

Dauphine, 37. — Juge-commissaire, 
rugues ; agent, M. Morel, rue Saint-Aroiime, 

9. 
Maillot, marchand de meubles , à Paris, ro( 

St-Roch, 7. — Juge-commissaire, M- ui«« 

viteau; agent, M. Jouve, rue du Sentier, J. 

Georges Georgen et Louis Droés, marchai 
tailleurs, à Paris , rue de Richelieu , ad-

juge-commissaire, M. Boureet; agens, ■ 
Mandrou, rue des Bons-Enfans, 23; UCK I 

rue Saint-Honoré, 55. 

Du 17 janvier 1837. 

Nion, tailleur à façons, à Paris, 
rue des W 

Boules,' 8." - Juge-commissaire , M. Çar«. 
agens, MM. Martinet frères ou 1 un a eu 

St-Honoré, 168. . p rne d( 
Beaudier, marchand d'habits, a ™ r 'omrfl ii-

Paradis-Poiisonnière, 62. — J "° 0aeneau, 
saire, M. Levaigneur; agent , »• " 

rue Cadet, 14. iP.rili rW* 
Latire, marchand parfumeur , a™"' M . pe* 

la Verrerie, 54. - Juge-commi».»'5^ ,,.,;,],, 

portes ; agent, M. Thuillier , rue 

7. ^ 

DÉCÈS DU 16 JANVIER.
 deJ 

M. de Barbé-Marbois, président de i ^ j," 

Comptes , place de la * a

p

d /
e
f

P
,ramide-

Roger, née Deschamps, p a« ûe» '
 lmîr

irt, 
1 .1 M". Herminjar, ^ulevard »

 v;
 , 

I. — M. Barbot , rue Samt-Sébasi „„ s 

M. Séjan, rue de Vaugirard ,J £
 b 

Berthelot , rue des Lavandière' ^ 
portune

)
ll.-M»»DuviNier, '™ 

re, 31. 

BOURSE DU 18 JANMER 

îpTba' 

109 1» 

A TERME. 

S V comptant... 
— Fin courant.... 
5 % comptant... 
— Fin courant.... 
R. deNapl. comp. 
— Fin courant.... 

BonsduTré!... — ~~ 
Act.de la Banq. 2345 -
Obi. de laVille. 1175 ~ 
4 Canaux 121» ~ 
Ciassebypoth.. Su? 50 

109 lJ 

(55 95 

Esp.jp,,.; 

Empr-"!^-^ 
6Î0 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centime?. 

IMPRIMERIE DE BRUN, PAUL DAUBKEE ET C% RUE DU MAIL, 5. 
" Vup«le maire duT^^fet" <? 
pour légalisation de la signature HRVH, r«ul " 


